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LA WATCHLETTER

Consacrée aux thèmes de l’Agriculture, de l’Alimentation et de l’Environnement en

Méditerranée, la Watch Letter du CIHEAM est publiée depuis 2007.  Elle permet de

réunir et de diffuser des analyses sur les sujets agricoles, de la pêche et sur les

questions alimentaires émergentes à destination d’un public large et hétérogène

(décideurs politiques, chercheurs, journalistes, etc.). C’est au siège du CIHEAM

qu’est dirigée et administrée cette publication bilingue (anglais et français).



L’émergence du COVID-19 est un défi sans précédent pour les Etats de la région méditerranéenne. Les multiples répercussions de la pandémie perturbent non

seulement la vie des sociétés, mais tendent aussi à aggraver des tensions existantes et à creuser les disparités. Elles menacent tout particulièrement les populations les

plus fragiles comme les communautés rurales et celles qui vivent de l’agriculture et de la pêche, par ailleurs vulnérabilisées par les crises environnementales,

climatiques et qui sont plus exposées à la pauvreté. Une situation qui pèse sur les jeunes de ces communautés, en particulier dans l’accès aux services essentiels, aux

infrastructures, et aux opportunités de formation et de l’emploi. Toutefois, loin des approches catastrophistes et des biais misérabilistes, cette jeunesse

méditerranéenne représente, par son dynamisme et son ingéniosité, une véritable force. Pour des mondes ruraux et agricoles qui ont trop souffert de péjoration, une

occasion nous est donnée de construire des récits en capacité de donner du sens et de susciter l’engagement des jeunes méditerranéens. Leur potentiel en termes de

création de valeurs, au sens propre et au sens figuré, s’il fait l’objet d’investissements à la hauteur, est en mesure de contribuer à répondre aux défis de la région,

comme ceux qui pèsent sur les systèmes alimentaires.

Des systèmes alimentaires [1] méditerranéens en tension : climat, pollutions, migrations, chômage…
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NOTE DE CADRAGE

[1] Un système alimentaire englobe les activités relatives à la production, la transformation et la consommation des aliments, susceptibles d'affecter la nutrition et la santé des humains, les milieux naturels ou encore les économies (FAO)

[2] Les rapports du GIEC identifient la Méditerranée comme l’une des régions les plus vulnérables au monde vis-à-vis des impacts du réchauffement climatique. Au cours du XXe siècle, on a constaté que la température de l’air dans le

bassin méditerranéen avait augmenté de 1,5 à 4 °C selon la sous-région

[3] L’agriculture paysanne demeure encore majoritaire dans le sud et l’est méditerranéen, cependant l’agriculture intensive irriguée, s’est considérablement développée, au détriment des ressources en eau des territoires. L’irrigation

nécessaire à l’agriculture en fait une activité utilisant près de 80% des ressources en eau de la région.

[4] ZDRULI Pandi, Land resources of the Mediterranean: status, pressures, trends and impacts on future regional development. Land Degradation & Development (2014)

La région méditerranéenne cumule un certain nombre de (tristes) records. « Hot spot » mondial du réchauffement climatique [2], l’espace méditerranéen se distingue aussi

par une raréfaction et/ou une dégradation rapide des ressources naturelles dont l’eau et les sols (salinisation, contamination, désertification…).Le pourtour méditerranéen

regroupe aujourd’hui plus de la moitié de la population mondiale qualifiée de « pauvre en eau » tandis qu’en cinquante ans, le bassin méditerranéen a perdu 8,3 millions

d’hectares de terres arables sous l’effet de pratiques non durables ou de l’urbanisation [3]. Sur les 854 millions d’hectares que représente la région méditerranéenne,

seulement 14 % sont propices à la production agricole [4] et cela dans un contexte où la demande alimentaire augmente considérablement. Selon les projections de la

Banque Mondiale, la population de la région devrait atteindre 572 millions d’ici 2030 soit autant de bouches à nourrir.La diminution des terres agricoles, les pressions sur

les ressources et sur les moyens de production posent avec acuité la question de la sécurité alimentaire dans les pays en pleine croissance démographique. Elles ont aussi

des conséquences directes sur les moyens de subsistance de millions de petits agriculteurs ou pêcheurs, dépassés par les grands producteurs, transformateurs et

distributeurs agro-alimentaires. 

http://www.fao.org/3/w0078f/w0078f06.htm#:~:text=Ainsi%2C%20un%20syst%C3%A8me%20alimentaire%20englobe,la%20sant%C3%A9%20(figure%207).
https://www.medqsr.org/fr/node/231
http://www.fao.org/sustainability/success-stories/detail/fr/c/1301081/


[5] L’OIM compte plus de 20 000 décès en mer Méditerranée entre 2014 et 2020
[6] En 2015, le revenu moyen par habitant dans les pays du sud et de l’est de la Méditerranée est 2,5 fois inférieur au revenu moyen dans les pays méditerranéens faisant partie de l’Union européenne.
[7] Une lecture de la crise migratoire : l'agriculture et le développement rural comme source de résilience dans les pays du Sud et de l'Est de la Méditerranée in Crisis and Resilience in the Mediterranean Watch Letter CIHEAM, 2016,
[8] Selon les probabilités établies par l’édition 2018 de la SOFA Migration, Agriculture et Développement Rural, les personnes les plus susceptibles de migrer ont en général  la vingtaine, et approchent de la trentaine. 
[9] CIHEAM. MediTERRA 2018. Migrations et développement rural inclusif en Méditerranée. Presses de Sciences Po, 2018

Si les conflits ouverts ou les tensions larvées contribuent à intensifier les migrations qui s’accompagnent malheureusement de drames humains [5], les fortes disparités de

développement entre les territoires [6], les dégradations environnementales et climatiques (sécheresse, inondations, ravageurs de cultures etc.) ou l’abandon progressif

de la paysannerie au profit d’une agriculture intensive, sont également des facteurs de mobilité en Méditerranée [7]. Faute d’alternative, les individus, en particulier les

plus jeunes, sont poussés à émigrer pour améliorer leurs conditions de vies [8]. La mobilité est essentielle, voire consubstantielle au développement, mais elle peut

générer des tensions lorsque les territoires d’accueil ruraux ou urbains, sont eux-mêmes déjà sous pression [9].

Les territoires littoraux ne sont pas en reste eux-aussi. La mer Méditerranée est l’une des mers les plus polluées au monde. La riche faune et flore sous-marine

méditerranéenne se dégrade gravement sous l’effet de la pollution plastique, de la mauvaise gestion des déchets et du tourisme de masse [10], tandis que la surpêche

[11] et l’apparition d’espèces invasives (manifestation notable du réchauffement de la mer) obèrent l’avenir de son écosystème. Autre défi de taille, celui de la transition

alimentaire pour les pays de la Méditerranée. Alors que la sous-alimentation afflige toujours la partie méridionale de la Méditerranée, les pays de la région sont de plus en

plus confrontés au fléau de la surcharge pondérale et des maladies chroniques liées à l'alimentation. Sous les effets des changements de mode de vie et de la

mondialisation des modèles de consommation, l’alimentation des méditerranéens a fortement évolué, avec des conséquences négatives sur les plus jeunes [12]. Le

régime alimentaire traditionnel ou « Diète méditerranéenne » considéré comme étant le plus sain au monde, est de moins en moins accessible aux Méditerranéens.

L’augmentation la plus forte du nombre d’enfants et d’adolescents obèses est constatée au Moyen Orient et en Afrique du Nord, tandis que les jeunes maltaises et les

jeunes grecs présentent les taux d’obésité les plus élevés, avec respectivement 11,3% et 16,7% de la population [13]. Enfin, parmi les records de la région, mentionnons

celui du chômage des jeunes qu’ils soient diplômés ou non [14]. Malgré l’accès à différents niveaux d’éducation (basique, intermédiaire et avancé), les données de la

Banque Mondiale révèlent par exemple qu’en Grèce ce sont 50% des jeunes qui sont au chômage, 41% en Palestine, 35% en Algérie ou encore 34% en France [15]. Les

projections de la Banque Mondiale, pour la région Afrique du Nord Moyen Orient, prévoient quant à elles que 100 millions de jeunes pourraient se retrouver au chômage

en 2050. Un paradoxe, d’aucuns diront, alors que l’agriculture et la pêche sous leur forme actuelle peinent à recruter et à fidéliser les jeunes actifs, à l’heure où la question

alimentaire refait surface. Les métiers de la pêche, de l’agriculture ou les activités du secteur rural attirent peu les jeunes en raison de tendances marquées :  emplois

précaires, saisonniers et/ou informels [16] considérés comme difficiles, peu productifs et assurant un statut social peu élevé. Dans le même temps, de nombreux jeunes

n’ont ni les compétences, ni le capital, ni les crédits et ni les terres pour créer ou accéder à des emplois plus rémunérateurs, et à des opportunités entrepreneuriales dans

les activités liées au secteur agricole.[17]

[10] WWF, Out of the plastic trap, Saving the Mediterranean from plastic pollution
[11]CIHEAM and FAO. Mediterra 2016: Zero Waste in the Mediterranean. Natural Resources, Food and Knowledge, Presses de Sciences Po, 2016
[12] CIHEAM-FAO Mediterra 2016 : Zéro gaspillage en Méditerranée. Ressources naturelles, alimentation et connaissances.
[13] OMS 2017
[14] Les principaux facteurs expliquant le chômage sont notamment la création limitée d’emplois et une inadéquation entre le système éducatif et le marché du travail.
[15] Enhancing Mediterranean Integration - CMI - World Bank
[16] Selon l’OIT, au niveau mondial, les personnes vivant en zone rurale sont presque deux fois plus susceptibles d’être employées dans l’économie informelle que celles des zones urbaines, et l’agriculture est le secteur affichant le plus haut niveau d’emploi informel.
[17] Castagnone, Eleonora, et Paola Termine. « Chapitre 7 - Migration des jeunes ruraux méditerranéens : déterminants socio-économiques, défis et opportunités pour l’élaboration de politiques ciblées », CIHEAM éd., MediTERRA 2018. Migrations et développement rural inclusif
en Méditerranée. Presses de Sciences Po, 2018, pp. 145-167.
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https://news.un.org/fr/story/2020/03/1063431
https://www.medqsr.org/fr/node/233
https://www.ciheam.org/watchletters/crisis-and-resilience-in-the-mediterranean-2/
http://www.fao.org/3/ca3984fr/CA3984FR.pdf
https://www.ciheam.org/publication/migration-and-inclusive-rural-development-in-the-mediterranean/
https://www.wwf.fr/mediterranee-pollution-plastique
https://www.ciheam.org/publication/zero-waste-in-the-mediterranean/
https://www.who.int/news/item/11-10-2017-tenfold-increase-in-childhood-and-adolescent-obesity-in-four-decades-new-study-by-imperial-college-london-and-who
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/documents/publication/wcms_734075.pdf


Climat, pollution, santé, chômage… ces multiples facteurs de crises nous poussent à davantage questionner la durabilité de nos systèmes alimentaires en Méditerranée. Si

l’agriculture verte, climato-résiliente, l’économie bleue et la pêche durable, les circuits courts, la relocalisation ou encore la souveraineté alimentaire sont tour à tour

avancées comme des solutions, elles ne peuvent faire l’économie d’une véritable inclusion des jeunes. Ces transitions désirées vers des modèles plus durables ne

sauraient, en effet, correctement atteindre leurs objectifs en dehors d’initiatives visant la jeunesse des pays méditerranéens et en particulier les jeunes ruraux ou dans les

communautés de la pêche. Part importante de la population dans les pays du bassin méditerranéen, les jeunes et leur dynamisme sont une source d’espoir. Le

renforcement de leur place dans la société et dans l’économie est une priorité urgente [18]. La création d’emplois et d’activités pour les jeunes dans les secteurs agro-

alimentaires et dans les zones rurales repose sur des dynamiques partenariales entre les pouvoirs publics, les acteurs de l’enseignement et de la formation, les

organisations de la société civile, les entreprises (grandes, industries, PME/PMI, start-ups…), les investisseurs (fonds, banques...) ou encore les laboratoires d’innovations et

de fabrications, qu’il convient d’accompagner.

[18] En 2015, ils représentaient ainsi environ un quart de la population totale dans les pays du Maghreb ainsi qu'en Égypte. Au Liban, cette proportion est proche de 30%. (MEDNC 2019)

Résolument centrée sur les systèmes alimentaires durables, cette publication a pour objectif de nourrir les débats sur la place/rôle des jeunes dans l’élaboration de

nouveaux paradigmes alimentaires et d’approches pour des territoires ruraux et côtiers créatifs et attractifs. Elle vise à proposer des notes de position/ « policy brief », des

recensions d’ouvrages et des bonnes pratiques qui mobilisent notamment les dynamiques partenariales (société civile, universités et centre de recherche, entreprises,

pouvoirs publics, investisseurs…).
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Vers plus de durabilité et d’inclusion ?

https://www.iecd.org/iecd2/wp-content/uploads/2019/05/revue-de-litterature-mednc-v2.pdf
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Sous-thème 1.1 : L’accès à l’éducation et à la formation
L’accès des jeunes à une éducation et à des formations diversifiées de qualité, pour devenir compétents et expérimentés, est déterminant pour relever les défis de la
région. En particulier dans les zones rurales où demeurent les inégalités de développement dans les infrastructures sociales et éducatives.

Thèmes suggérés :
Education et formation en milieu rural et agricole, inégalités de genre, renforcement de capacités et formations au service de la création d’emplois durables, éducation
budgétaire et financière, digitalisation et innovations technologiques, écoles de la seconde chance, formation des jeunes qui ne sont ni en emploi, ni en études, ni en
formation (NEET), éducation inclusive, impacts du COVID19, construction de récits positifs, “changemakers” et “role models” …

Sous-thème 1.2 : La question de l’employabilité
Les défis liés à l'insertion professionnelle des jeunes, quel que soit leur niveau d'éducation, indiquent un décalage entre la nature des formations dispensées et la
demande d’un marché du travail en évolution permanente. Un déficit d’information des jeunes sur le monde du travail et les leviers à actionner, ou encore un certain
cloisonnement des mondes de la formation, des secteurs privés et des pouvoirs publics sont également à l’œuvre.

Thèmes suggérés :
Soft/Hard Skills, réseaux, dialogue multi-parties prenantes et décloisonnement, partenariats publics-privés, attractivités des métiers, reconversion professionnelle, accès à
l’information, Impacts du COVID19…

Sous-thème 1.3 : Capital humain et mobilités 
La mobilité des jeunes est essentielle pour les économies. Les jeunes formés dans les domaines agro-alimentaires, de la gestion des ressources naturelles ou encore dans
les transitions énergétiques, peuvent, en circulant, répondre aux besoins d’autres territoires tout en enrichissant leur parcours professionnel et personnel.

Thèmes suggérés :
Mobilités circulaires, migration rurale, connectivité villes urbaines/rurale, rôle des jeunes des diasporas, mobilité des savoirs et des compétences, Impacts du COVID19…

THÉMATIQUE 1 : EDUCATION ET FORMATION

Cette publication qui souhaite donner en priorité la voix à des jeunes chercheurs/ses, investisseurs, entrepreneurs/es et militant/es associatifs ou syndicaux, invitent les

contributeurs/trices à proposer des contenus sur les thèmes et sous thèmes suivants :

Quels dispositifs et partenariats (existants ou à développer) permettraient de favoriser l’accès à une éducation et formation de qualité pour tous dans les zones rurales,
agricoles et côtières en Méditerranée ?
Quels dispositifs et partenariats (existants ou à développer) permettraient de favoriser l’accès à des formations au service de systèmes alimentaires plus durables ?
Quels dispositifs et partenariats (existants ou à développer) pourraient agir sur le chômage des jeunes dans les zones rurales, agricoles et côtières en Méditerranée ?

Questions indicatives :



L’entrepreneuriat est un instrument de la croissance lorsqu’il permet de générer des revenus, de créer des emplois et d’apporter des solutions aux problèmes du

développement, environnementaux, sociaux et sociétaux. Intrinsèquement lié à l'accès à une formation adaptée, l’entrepreneuriat des jeunes a besoin pour se

développer pleinement : d’entrepreneur(e)s dotés de capacités et compétences spécifiques, d’un cadre réglementaire et financier favorables voire stimulants, d’une

dynamique collective de soutien des acteurs publics et privés. Les banques, les investisseurs, les accélérateurs/incubateurs de startup et la sensibilisation et

l’engagement des communautés jouent un rôle crucial dans le soutien des porteurs de projets.

Thèmes suggérés :

Accès des jeunes aux ressources, Économie sociale et solidaire, banques d’investissements et de développement, capital-risque, investisseurs, incubateurs, incubateurs et

accélérateurs de startup, Responsabilité Sociale des Entreprises, entrepreneuriat et création d’emplois dans l’économie bleue, l’agriculture verte, préservation de la « Diète

Méditerranéenne », agroécologie, agro-tourisme, Innovations (Tech, économiques, sociales, frugales, inversées…) Impacts du COVID19, sensibilisation et engagement des

communautés, défis sociaux et sociétaux…

Pour promouvoir une croissance qui tienne compte des jeunes, ces derniers doivent pouvoir être partie prenante des processus de décisions et pleinement intégrés dans

toutes les étapes de mise en œuvre des projets.  Dans la région méditerranéenne, les jeunes représentent un grand pourcentage de la population mais aussi ceux qui ont

le moins d’influence sur les politiques et les initiatives de développement. Dans ces conditions, leurs aspirations et besoins peinent à émerger.

Thèmes suggérés :

Politiques publiques, gouvernance des entreprises/ banques, gouvernance de l’eau, leadership, démocratie participative, cohésion et insertion sociale, syndicats de jeunes,

mouvements coopératifs, mutualistes et associatifs dans les secteurs agro-alimentaires…
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THÉMATIQUE 2 : ENTREPRENEURIAT ET INNOVATIONS

THÉMATIQUE 3 : REPRÉSENTATION ET PARTICIPATION

Quels dispositifs et partenariats (existants ou à développer) pourraient favoriser l’entrepreneuriat des jeunes dans les systèmes agro-alimentaires ?

Quels rôles peuvent jouer les innovations économiques, sociales, techniques dans l’émergence de l’entrepreneuriat rural ou dans les systèmes alimentaires ?

Questions indicatives :

Quels dispositifs et partenariats (existants ou à développer) pourraient améliorer/ favoriser la participation des jeunes dans les instances décisionnaires dans les

systèmes agro-alimentaires, les zones rurales et côtières en Méditerranée ? 

Quels sont les leviers pour mobiliser et valoriser l’engagement des jeunes des zones rurales et dans les systèmes alimentaires ?

Questions indicatives :



17 MARS 2021
LANCEMENT DE L’APPEL À CONTRIBUTIONS

CALENDRIER ET INFORMATIONS TECHNIQUES

4 MAI 2021
DATE LIMITE POUR LA MANIFESTATION D’INTÉRÊT

MAI-AOÛT 2021
RÉCEPTION DES CONTRIBUTIONS ET ÉDITIONS

AUTOMNE 2021
PUBLICATION DE LA WATCH LETTER N°41

Langues - Anglais ou Français

Nature des contributions acceptées :  

Recension d'écrits ou compte-rendu d'évènements- 1000-2000 mots

Policy brief - 2000-2500 mots 

Article - 2000-3000 mots

Présentation d’expériences, de projets prometteurs ou de bonnes pratiques (une page Word) 

Toutes les contributions devront être accompagnées d’une signature- Veuillez indiquer votre nom, titre de votre poste et /ou l’institution (doit figurer

dans l’article), d’une image en définition haute qualité, d’un titre concis, mais évocateur ; d’une brève bibliographie / webographie (pas plus de 4-5

références)

Modalités de réception- Les contributions et documents doivent être envoyés par courrier électronique à watch.letter@ciheam.org
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http://ciheam.org/


Directeur de la rédaction : Plácido Plaza (Secrétaire général du CIHEAM)

Rédaction : Yasmine Seghirate El Guerrab (CIHEAM, Responsable communication et des publications, point focal Genre & Jeunes au secrétariat
général), Audrey Petiot (CIHEAM, Assistante), Yosra El Hellal (CIHEAM, Autonomisation et inclusion socio-économique des jeunes)

2018 - Animal Health and Livestock, Mediterranean Perspectives

2016 - Crises and Resilience in the Mediterranean  Agriculture and Climate Change: Impacts, adaptations and solutions Rural Innovations and
Digital Revolution in Agriculture  

2015 - Feeding Expo Milano with Mediterranean perspectives  Invasive species in the Mediterranean: challenges and risks  Agenda post 2015 and
Mediterranean Futures Dairy Products in the Mediterranean

2014 -  Land Issues in the Mediterranean Corporate Social Responsibility Food Waste and losses The Mediterranean Sea: Fisheries and beyond

2013 - Rural Development Mediterranean Forests Farmer’s Trade Union  EU CAP Reform and the Mediterranean

2012- Agri-Food Chain and Logistics Enhancing Research Education and Training Cereals Trade and Markets

2011 - Olive Growing Financing Agricultural and Rural Development Urban Agriculture Labelling Mediterranean Products

ORGANIGRAMME
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PUBLICATIONS (ACCESSIBLE EN LIGNE)

Watch Letter “ Strengthening the role of Women in rural and agricultural areas -
obstacles and opportunities”

https://www.ciheam.org/watchletters/strengthening-the-role-of-women-in-rural-and-agricultural-areas-obstacles-and-opportunities-2/


EN PARTENARIAT AVEC



Créé en 1962, le Centre International de Hautes Etudes Méditerranéennes (CIHEAM) est une organisation intergouvernementale qui se consacre au

développement durable de l’agriculture et de la pêche, à la sécurité alimentaire et nutritionnelle et aux zones rurales et côtières.  Le CIHEAM est composé

de 13 États membres (Albanie, Algérie, Egypte, France, Grèce, Italie, Liban, Malte, Maroc, Portugal, Espagne, Tunisie et Turquie) et fonctionne par

l’intermédiaire de ses 4 instituts basés à Bari (Italie), Chania (Grèce), Montpellier (France) et Saragosse (Espagne) et le siège situé à Paris (France). 

 

Avec ses Etats membres, ses partenaires publics et privés et le milieu académiques, le CIHEAM a pour objectif de relever les 4 défis suivants :

Lutter contre les 3 formes de gaspillage (Connaissance et savoir-faire, ressources naturelles

et énergies et chaîne agro-alimentaire);

Renforcer l’agriculture durable et la sécurité alimentaire;

Investir dans les nouvelles générations et territoires  fragiles;

Prévenir les risques et la gestion des tensions

Le CIHEAM collabore avec plusieurs organisations internationales. Au CIHEAM, nous croyons fermement qu’une Méditerranée qui favorise un

meilleur avenir pour les jeunes générations est possible. Nous contribuons à promouvoir des solutions qui conduisent au développement

humain et à la croissance durable et nous nous efforçons de renforcer le dialogue interculturel.

Follow us

11, rue Newton - 75116 Paris  -  www.ciheam.org
Email : secretariat@ciheam.org

https://twitter.com/CIHEAM
https://www.facebook.com/CIHEAM.Organisation
https://www.linkedin.com/company/ciheam/mycompany/
https://www.scoop.it/topic/ciheam-press-review
https://www.ciheam.org/

